Régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale au Sénégal 

Synthèse rencontres des jeudi 1er et vendredi 2 février 2007

Objet rencontres : 

Restitution étude sur le montage financier et sur le mode de gouvernance du régime 

Programmation prochaines étapes dans la mise en place de la phase pilote

Jeudi 1er février 2007 : Restitution montage financier et structuration et gouvernance du régime

 Sur le montage financier du régime, l’étude a ressorti:

· Les difficultés de la plupart des filières agricoles, dues à un manque d’organisation des acteurs, une absence ou une insuffisance dans le financement des activités (campagne agricole et commercialisation des produits) 

· L’exception des filières du coton, de la tomate et du riz. Ces filières sont assez organisées et bénéficient d’un environnement favorable à leur développement (producteurs bien organisés, accès au crédit agricole, commercialisation des produits) 

· La nécessité d’une phase pilote pour tester le régime à mettre en place. Les zones de production rizicole et de coton sont ciblées pour abriter le test. 

L’étude a ressorti la nécessité pour l’Etat de financer en grande partie le régime en raison de la faiblesse des revenus des agriculteurs. 

L’apport de l’Etat pourrait se faire par allocation budgétaire, à travers des taxes sur des produits agricoles importés ou à travers des fonds déjà existants dont l’objet pourrait être élargi (ex du Fonds de Sécurisation du Crédit Agricole 

Pour les bénéficiaires, deux sources de financement sont identifiées :

· Une contribution directe matérialisant l’adhésion des agriculteurs au régime

· Une contribution indirecte à travers deux mécanismes : le crédit agricole pour la filière riz et la commercialisation des produits pour la filière coton. 

Pour la filière riz, le prélèvement (soit au kg soit à l’ha) ex ante se ferait au moment de l’expression des besoins en crédits auprès de la CNCAS (caisse nationale de crédit agricole du Sénégal)

Pour la filière coton, le système de prélèvement sera ex post, c'est-à-dire au moment de la commercialisation. 

Les différents acteurs concernés sont :

· la SAED, les organisations de producteurs, la CNCAS et un système de recouvrement à mettre en place pour la filière riz

· la SODEFITEX, la FNPC, la Poste, la CNCAS pour la filière coton

Sur la structuration du régime et son mode de gouvernance

Trois niveaux de territoires sont considérés pour la structuration du régime : 

· un échelon local correspondant à la communauté rurale

· un échelon régional correspondant à la région administrative

· un échelon national

Rôle de la représentation :

· faire vivre la démocratie au sein du régime par une implication dans un système représentatif professionnel

· mission d’information de relais auprès des agriculteurs et de leurs familles

Système de représentation aux différents échelons (local, régional et national) basé sur un système électif  ( ensemble de la population agricole ou élection au sein de chaque filière agricole ?) ou un système de cooptation (chaque filière désigne ses représentants dans les différents échelons ?) 

Vendredi 2 février 2007 : Journée de réflexion du groupe de travail

Objectifs : 

· faire la synthèse des restitutions du montage financier et de la structuration du régime

· préparer le programme de travail à réaliser auprès des zones pilotes

Il est ressorti l’idée d’organiser le régime à travers:

· une caisse nationale au niveau central, avec un rôle de coordination, de suivi et de contrôle des activités des caisses régionales ;

· des caisses régionales chargées de la gestion du régime au niveau de chaque région ;

· des structures locales plus légères au niveau de la communauté rurale. Les structures locales seraient des sortes de caisses primaires, avec des fonctions très limitées. 

Les consultations avec les acteurs locaux  (organisations de producteurs, collectivités locales, structures d’appui, offre de santé, etc.) vont se faire au mois de mars 2007. Elles ont pour objectif d’informer les acteurs sur le processus de mise en place du régime et échanger  sur les aspects relatifs au choix des produits et services que le régime va offrir, sur les sources de financement et les mécanismes de collecte et sur la structuration du régime. Elles serviront également à élaborer un plan de développement pour le régime, qui doit ressortir :  

· les objectifs à atteindre;

· la stratégie à mettre en œuvre (système de diffusion, marketing, etc.)

· le système de gestion;

· les besoins de financement (et les sources de financement identifiées)

· Un budget et un compte d’exploitation prévisionnel 

Le travail sera confié à un consultant qui sera appuyé par STEP et le CNCR; les termes de référence du consultant élaborés par STEP seront approuvés par le groupe de travail à la mi février 2007. 

Le plan de développement constitue le document de référence à la mise en place du régime dans sa phase test. Le processus de mise en place pourrait démarrer durant le second semestre de l’année 2007.

Activités à réaliser dans les zones pilotes

Objectifs :

· informer les acteurs sur le processus de mise en place du régime ;

· échanger  avec les acteurs sur les aspects relatifs au choix des produits et services que le régime va offrir, sur les sources de financement et les mécanismes de collecte et sur la structuration du régime. 

· Valider les différents mécanismes et le choix des produits pour le régime

· préparer l’élaboration d’ un plan de développement pour le régime  

Lieux : 

1. Région de Saint Louis, Département de Dagana : 

· Acteurs concernés : FPA (autres organisations potentielles), SAED, Autorités administratives, Collectivités locales, CNCAS, Structures sanitaires, etc.

· Démarche méthodologique : rencontres avec les organisations professionnelles (les responsables des GIE, unions hydrauliques, etc.)

· Durée : 8 jours de terrain au moins (3 avec les OP, 3 jours avec le reste des autres acteurs, 1 jour de validation)

· Période : 1er au 8 mars 07

· Ressources nécessaires : 1 Consultant pour animer les rencontres, Personne ressource gestion projet (réalisation document projet), BIT/STEP : 1, CNCR : 1

2. Région de Tambacounda

· Acteurs concernés : FNPC, SODEFITEX, Autorités administratives, Poste, CNCAS, Collectivités locales, Structures sanitaires, etc. 

· Démarche méthodologique : rencontres avec les organisations professionnelles (les responsables des GIE membres de la FNPC, etc.)

· Durée : 8 jours de terrain au moins (3 avec les OP, 3 jours avec le reste des autres acteurs, 1 jour de validation)

· Période : 12 au 19 mars 07

· Ressources nécessaires : 1 Consultant pour animer les rencontres, Personne ressource gestion projet (réalisation document projet), BIT/STEP : 1, CNCR : 1

3. Production du document de projet (plan de développement) du 20 mars au 31 mars 2007

4. Atelier validation document de projet (groupe de travail) début avril 2007

            Options choix consultant :

1. choisir l’ASPRODEP comme consultant pour animer les rencontres avec les acteurs de terrain (avantage de connaître le milieu)

2. travailler avec Youssou DIAGNE de CMD (avantage d’avoir déjà travaillé avec les acteurs sur le terrain)
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